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COMMUNE D’ANDOUILLÉ 

 
 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 22 JANVIER 2026 
 

RELEVÉ DE DÉCISIONS 
 

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-deux janvier à vingt heures quinze minutes, le Conseil Municipal, légalement convoqué, 
conformément aux articles L.2121-7, L.2121-10 et L.2121-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni en 
salle de réunion à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de M. Bertrand LEMAITRE, Maire. 
 
PRÉSENTS :  
Madame BLANCHARD Brigitte – Monsieur COULON Louis – Madame FOUQUET Rachel – Monsieur GARNIER Sacha – 
Monsieur GAUDIN Olivier – Monsieur GENDRON Hervé – Madame GUICHARD Virginie – Monsieur HANGOUET François-
Noël – Monsieur HURAULT Patrice – Monsieur LEMAITRE Bertrand – Madame LEPRETRE Françoise – Madame LETERRIER 
Sophie – Madame MONNIER Marianne – Madame RICOULT Séverine – Monsieur ROULAND Bruno 
 
ABSENTE : Madame MARECHAL-THOMAS Karine 
 
Monsieur COULON Louis est élu secrétaire (selon art. L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
 
Date de convocation :  16 janvier 2026 - Date d'affichage de la convocation : 16 janvier 2026 
Nombre de conseillers en exercice : 16 - Nombre de présents : 15 – Nombre de votants : 15 
 
 

* * * * * * 
Il est procédé à l’appel nominal des conseillers. Le quorum est constaté. 

 
* * * * * * 

Les questions inscrites à l’ordre du jour sont examinées. 
 
 
 
Approbation du procès-verbal 
 

Le Conseil Municipal approuve le PV du 11 décembre 2025. 
 

Relevé des décisions du Maire 
  
Décision n° 2026_01 
La commune d'Andouillé renonce à exercer son droit de préemption sur la parcelle cadastrée AH200 
sise 28 rue de la Grange 
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2026_01_22_01 Affectation des résultats provisoires 

 
En amont de l’approbation du Compte Financier Unique 2025, il est possible de procéder à l’affectation des résultats provisoires.  
Il est proposé d’affecter les résultats de la manière suivante : 
 

 
 
 
 
Le Conseil Municipal : 
- ADOPTE l’affectation des résultats provisoires 2025 du Budget Principal et du Budget Annexe du lotissement du 
Haut Bourg 

 
 

2026_01_22_02 Vote des taux (budget principal) 

 
 
Par délibération du 3 avril 2025, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts à : 
Le conseil municipal maintient les taux d’imposition en 2026 (identiques à 2025) : 

- TFPB : 17,34 % 

- TFPNB : 46.72 % 

- THRS : 46,03 % 

 
 

Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  

 
 

2026_01_22_03 Budget primitif 

 
Monsieur le Maire expose les différents budgets primitifs qui se présentent de la manière suivante : 
 

 
 

Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
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▪ APPROUVE les budgets primitifs pour l’exercice 2026 suivants : 
Budget principal 
Budget annexe lotissement du Haut Bourg 

 
 

2026_01_22_05 Constitution d’une servitude d’utilité publique sur la parcelle « le bois » 
(F763) 

 
 

En 2025, M. et Mme Cornillon ont acquis un bois en zone naturelle non constructible figurant ainsi au cadastre : F763 le bois. 
Lors de cette vente, les acquéreurs ont été alertés sur leur responsabilité en cas d’accident sur la partie mise à disposition de la 

commune pour la continuité d’un chemin pédestre. En effet, en accord avec les anciens propriétaires, la commune a mis en 
place depuis de nombreuses années un circuit pédestre qui passe sur cette parcelle privée et qui est matérialisé par des 
marches entretenues par les agents municipaux.  

Pour régulariser cette situation et pérenniser ce circuit pédestre, il est proposé de créer une servitude d’utilité publique (SUP). 
 

Constitution d’une servitude d’utilité publique sur la parcelle « Le bois » (F763) 
 
 

Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 

 

▪ AUTORISE la constitution d’une servitude d’utilité publique sur la parcelle « le bois » (F763) à 
Andouillé  

▪ PRECISE que la SUP engage la responsabilité de la commune en cas d’accident sur le sentier pédestre 

▪ PRECISE que l’entretien de ce passage dans la parcelle est à la charge de la commune 

▪ PRECISE qu’aucune indemnité compensatrice ne sera versée au propriétaire 

▪ VALIDE la prise en charge des frais d’acte  
▪ AUTORISE le Maire à signer tous les actes et documents inhérents au présent dossier  

 
 

2026_01_22_06 Avenant 6 à la convention Plato Portage 
 
 

Par courrier en date du 31 décembre 2025, la société Plat’o portage nous informe que le plateau qui est porté au domicile des 
personnes âgées par les agents communaux, sera facturé à 10,70 € TTC à compter du 1er février 2026.  

  
Pour rappel, le prix d’achat du repas était de 10,40 € TTC depuis le 1er février 2025. 
  
Le lavage de la vaisselle sera assuré par la société pour un tarif de 10 € TTC par jour et par lavage (5 jours par semaine), au lieu 

de 9,80 € TTC précédemment. 
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Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 
 

▪ CONCLU un avenant N° 6 qui précise les nouveaux tarifs à compter du 1er février 2026 
▪ AUTORISE M. le Maire à signer cet avenant et tous les documents inhérents au présent dossier 

 
 

2026_01_22_07 Tarifs du portage de repas à domicile 
 
 

Comme tous les ans, la société Plat’o portage augmente le tarif de ces prestations.  
  
Pour rappel, le prix de vente aux bénéficiaires du repas était de 11€ depuis le 1er février 2025. 
  
Il est proposé de le fixer à 11,50€ pour contribuer à la prise en charge du coût du service (véhicules, personnel, matériel, …) 

 
 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 
 

▪ Décide d’augmenter le prix du repas et de le porter à 11,50€ à compter du 1er février 2026 
▪ Précise que la commune prend en charge la majorité des frais de transport et de personnel chargé de la 

livraison. 

 
 

2026_01_22_08 Tarifs du camping 2026 
 

Il est proposé une nouvelle grille de tarifs pour le camping pour la saison 2026. 
 

 
 

Tarifs camping par nuitée 2023 2024 2025 2026
Adulte campeur 2,50 €              3,00 €              3,50 €              4,00 €              
Enfant de moins de 10 ans 1,70 €              2,00 €              2,00 €              2,00 €              
Enfant de moins de 3 ans
Emplacement 1,70 €              2,00 €              
Véhicule 1,50 €              1,00 €              
Prise électrique 3,00 €              3,00 €              3,00 €              3,00 €              
Animal de compagnie 2,00 €              2,00 €              2,00 €              
Location longue durée pour 1 ou 2 
personnes sur un emplacement avec 
électricité (par période de 15 jours 
ferme)

150,00 €        160,00 €        160,00 €        

Jetons machine à laver 4,00 €              4,00 €              4,00 €              4,00 €              

4,00 €              

Tarifs à l'utilisation 

Gratuit

3,00 €              
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Groupe (+ de 10 personnes)  
- Facturation des emplacements à raison d’1 emplacement pour 5 personnes  
- Tolérance de 3 personnes en plus sur la totalité de la facture si groupe de plus de 20 personnes  
- Gratuité pour les accompagnateurs si public de moins de 15 ans 

 
Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 

▪ Approuve les tarifs du camping pour la saison 2026 
▪ Autorise M. le Maire à signer tous les documents inhérents au présent dossier. 

 

2026_01_22_09 Tarifs des camps d’été 2026 
 

La commission Enfance Jeunesse propose les tarifs pour les camps d’été à partir de 2026 : 
 

 
 

 
 

 
 

Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 

▪ Fixe les tarifs tels que présentés 
▪ Autorise M. le Maire à signer tous les documents inhérents au présent dossier. 
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2026_01_22_10 Convention annuelle pour le fonctionnement et la gestion de la fourrière avec 
la SPA de la Mayenne 

 

Pour mémoire, le maire est responsable de la lutte contre la divagation animale sur le territoire de la commune. Il lui appartient, 
en particulier, de prendre toutes dispositions propres à empêcher la divagation des chiens et des chats. Pour ces animaux, 
chaque commune doit disposer soit d’une fourrière communale apte à l’accueil et à la garde des chiens et des chats trouvés 
errants ou en état de divagation soit du service d’une fourrière établie sur le territoire d’une autre commune, avec l’accord de 
cette commune. 

Il est proposé de renouveler la convention annuelle avec la Fourrière Départementale, 
Pour l’ensemble de ces prestations, la commune d'ANDOUILLÉ s’engagerait à verser une contribution annuelle de 0,50 € par 

habitant (montant identique à l’année dernière), soit pour un nombre d’habitants de  
2 388, une somme de 1 194,00 € (Mille Cent Quatre-Vingt-Quatorze €uros et Zéro centime). 

 
Vu la loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des animaux, 
Vu Le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et L 2212-2, 
Vu Le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 211-19-1, L 214-6-1 et L 211-24, 
VU Le code des Communes en son article L 131-2 
 
 
 

Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 

▪ Adopte la convention annuelle pour le fonctionnement et la gestion de la fourrière avec la fourrière 
départementale, 

▪ Inscrit au budget prévisionnel les crédits nécessaires 
▪ Autorise M. le Maire à signer ladite convention et tous les documents inhérents au présent dossier 

 
 

2026_01_22_11 Contrat d’assurance des risques statutaires du personnel – 
Délibération donnant habilitation au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Mayenne 

 

Vu le code général de la Fonction publique,  
Vu, le code général des Collectivités Territoriales, 
Vu, le code des assurances, 
Vu le Code de la commande publique. 
Vu, l'article 8 alinéa 4 g) de l'ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la 

fonction publique, 
 

Considérant :  

• L’opportunité pour la commune d’Andouillé de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance des risques 
statutaires du personnel garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le 
statut de ses agents ; 

 

• Que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Mayenne peut souscrire un tel contrat pour son 
compte en mutualisant les risques. 

 

• Que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l'échéance est fixée au 31 décembre 2026 et que compte 
tenu des avantages d'une consultation groupée effectuée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Mayenne, il est proposé de participer à la procédure avec négociation engagée selon l'article R. 2124-3 du Code 
de la commande publique. 

 

Il est précisé que, si au terme de la consultation menée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la 
Mayenne, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre collectivité la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion 
au contrat. 
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Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  

 

▪ Décide que le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Mayenne est habilité 
à souscrire pour le compte de notre collectivité des contrats d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance 
agréée, cette démarche pouvant être menée par plusieurs collectivités locales intéressées. 

 

Ces contrats devront couvrir tout ou une partie des risques suivants : 
 

AGENTS TITULAIRES OU STAGIARIES AFFILIES A LA CNRACL 
 

• Décès 

• Accidents du travail – Maladies imputables au service (CITIS) 

• Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non 
professionnel. 

 
 
AGENTS TITULAIRES OU STAGIARIES NON AFFILIES A LA CNRACL OU AGENTS NON TITULAIRES DE DROIT 
PUBLIC : 

 

• Accidents du travail – Maladies professionnelles 

• Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non 
professionnel. 

 

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collectivité une ou 
plusieurs formules. 

 

Ces contrats présenteront les caractéristiques suivantes : 
 

▪ Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2027 
▪ Régime du contrat : Capitalisation 

 
 

2026_01_22_12 Accueil de personnes volontaires en service civique 
 

La trésorerie nous a fait part qu’il convenait de délibérer pour accueillir des personnes volontaires en service civique. Pour 
régulariser la situation, il est proposé de prendre la délibération suivante : 

Vu la loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique, 
Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 relatif au service civique, 
La commune confirme qu’elle souhaite s’inscrire dans le dispositif du service civique volontaire créé par la loi n°2010-241 du 10 

mars 2010. Ce dispositif a pour objectif d’offrir aux jeunes volontaires de 16 à 25 ans, l’opportunité de s’engager et de donner de 
leur temps à la collectivité, ainsi que de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale. Le service civique permet d’effectuer 
des missions d’intérêt général dans des domaines très vastes. Celles-ci doivent respecter l’objectif principal du volontariat qui, 
comme l’expose la loi, « vise à apporter un concours personnel et temporaire à la communauté nationale dans le cadre d’une 
mission d’intérêt général et à développer la solidarité et le sentiment d’appartenance à la Nation ». 

 
 

Le Conseil Municipal : 
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Après en avoir délibéré,  
Invité à se prononcer par vote à mains levées,  
Par 15 voix « pour », 0 voix « contre », 0 abstention, sur 15 voix  
 

- MET en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité  
- AUTORISE M. Le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction départementale 

interministérielle chargée de la cohésion sociale. 
- AUTORISE le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires et les 
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conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 
- AUTORISE le Maire à ouvrir les crédits nécessaires pour le versement d’une prestation servie par l’organisme 

d’accueil volontaire selon le tarif en vigueur. 

 
Informations CCE 
 
 

Questions diverses 
 


